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II. RÉGIME De COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT

1) Aperçu général

1. Le Costa Rica est Membre fondateur de l'OMC.  Les Accords de l'OMC l'emportent sur la législation interne, exception faite de la Constitution politique.  Le Costa Rica considère comme complémentaires ses initiatives d'ouverture commerciale, qu'elles soient prises de manière unilatérale, par le biais d'accords préférentiels ou dans le cadre du système multilatéral.  Il continue de participer activement au système commercial multilatéral.  Il est partie à l'Accord sur les technologies de l'information et a adopté le cinquième Protocole relatif aux services financiers.  Il participe activement aux négociations du Cycle de Doha, et a présenté diverses propositions dans ce contexte.  Pendant la période couverte par l'examen, le Costa Rica a présenté plusieurs notifications au titre de différents Accords de l'OMC mais des retards ont été constatés, en particulier en ce qui concerne l'agriculture.  

2. Le Costa Rica formule sa politique commerciale essentiellement au niveau national, mais il tient compte pour cela de sa participation au Marché commun centraméricain (MCCA).  La politique de commerce extérieur vise à promouvoir, faciliter et consolider l'intégration internationale du pays, afin de favoriser la croissance économique et d'améliorer ainsi les conditions de vie des Costa‑Riciens.  Le Ministère du commerce extérieur (COMEX) définit et dirige la politique en matière de commerce extérieur et d'investissement étranger.  Pour élaborer la politique commerciale, le COMEX coordonne son action avec celle de divers organismes, notamment par l'intermédiaire du Conseil consultatif du commerce extérieur auquel participent, entre autres, les ministères de l'agriculture, des relations extérieures et de l'économie.

3. Le Costa Rica suit également une politique active de négociation et de mise en œuvre d'accords préférentiels.  Outre sa participation au MCCA, il a conclu des accords de libre-échange, actuellement en vigueur, avec le Canada, la CARICOM, le Chili, le Mexique et la République dominicaine.  Il a également conclu un accord commercial préférentiel, actuellement en vigueur, avec le Panama, et négocie depuis 1998 un accord de libre-échange avec ce dernier.  En 2004, le Costa Rica a achevé la négociation de l'Accord de libre-échange République dominicaine-Amérique centrale-États-Unis
, qui doit encore être approuvé par le législatif.  Enfin, le Costa Rica a l'intention d'entamer en 2007 la négociation d'un accord d'association et de commerce avec l'Union européenne.  

4. Le régime des investissements étrangers est ouvert mais comporte quelques exceptions importantes.  L'État conserve des droits exclusifs sur l'importation, le raffinage et la distribution du pétrole et de ses dérivés, les services d'assurance, les chemins de fer, les ports maritimes et les aéroports et certains services postaux, ainsi que des concessions uniques sur certains services touchant à l'électricité et aux télécommunications.  Certaines de ces activités peuvent faire l'objet d'une concession conformément à la législation applicable.  À l'heure actuelle, des projets de loi prévoyant l'ouverture des secteurs des télécommunications et des services d'assurance ont été soumis à l'Assemblée législative.
2) Cadre juridique et institutionnel

5. La République du Costa Rica se divise en provinces, cantons et districts.  L'action de l'État s'exerce par le biais des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire.  

6. Le pouvoir exécutif est exercé par le Président de la République et les ministres du gouvernement.  L'élection du Président et des deux vice-présidents se fait simultanément, à la majorité de 40 pour cent des suffrages exprimés.  Le Président est élu pour quatre ans.  Depuis 2003, la réélection est de nouveau possible
, à condition que le candidat à la présidence n'ait pas exercé cette fonction au cours des huit années précédant le moment de l'élection.  La dernière élection présidentielle a eu lieu en février 2006.  Le Président a le pouvoir exclusif de nommer et de révoquer les ministres.  L'organe exécutif est habilité à conclure des accords internationaux, traités et concordats, à les promulguer et à les faire appliquer après approbation par l'Assemblée législative, ou par une assemblée constituante si la Constitution l'exige.  Le Ministre du commerce extérieur du Costa Rica, en qualité de membre du Conseil des ministres de l'intégration économique du sous‑système d'intégration économique centraméricain, est habilité à modifier les droits de douane par décret exécutif.  

7. L'Assemblée législative est composée de 57 députés élus pour quatre ans, qui ne peuvent pas être réélus deux fois de suite.  Les dernières élections à l'Assemblée législative ont eu lieu en février 2006.  Les compétences de l'Assemblée législative sont les suivantes:  promulguer, modifier, abroger et interpréter les lois;  nommer les magistrats de la Cour suprême;  fixer les impôts et contributions au niveau national et les autoriser au niveau municipal;  et approuver les accords internationaux et les traités.  Le pouvoir exécutif est habilité à négocier et à signer les traités internationaux, y compris les modifications qui leur sont apportées, le pouvoir législatif ayant exclusivement pour compétence d'approuver ou de rejeter les traités internationaux négociés au préalable par l'Exécutif.  Pour les protocoles secondaires relatifs à des traités ou à des accords internationaux approuvés par l'Assemblée législative, l'approbation de cet organe n'est pas requise lorsque ces instruments autorisent expressément une telle dérogation.
8. Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour suprême ainsi que par les autres tribunaux légalement créés.  Une cour spéciale de la Cour suprême statue, à la majorité absolue, sur la constitutionnalité des règles de tous ordres et des actes de droit public.  Par ailleurs, la Cour suprême doit être saisie des projets de modification de la Constitution, d'adoption d'accords ou de traités internationaux et d'autres projets de loi.

9. Pendant la période couverte par l'examen, la hiérarchie des différents instruments juridiques du Costa Rica n'a pas été modifiée.  La Constitution prime sur tous les autres textes législatifs.  Les traités, les accords internationaux et les concordats, approuvés par l'Assemblée législative, ont la primauté sur les lois dès leur promulgation ou à la date fixée dans les textes considérés.  Les traités et les accords internationaux qui touchent à l'intégrité territoriale ou à l'organisation politique du pays doivent être approuvés par l'Assemblée législative à la majorité des trois quarts des membres ou, s'il s'agit d'une assemblée constituante, à la majorité des deux tiers.  On trouve un exemple de ce type d'accord dans le Protocole relatif au Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale.  

3) Objectifs et formulation de la politique commerciale

10. La politique commerciale extérieure du Costa Rica est formulée au niveau national.  Les autorités ont indiqué que la politique commerciale du Costa Rica accordait une grande importance au renforcement du système commercial multilatéral, considéré comme un pilier des relations économiques internationales du pays.  En outre, les autorités ont noté que le Costa Rica prenait des initiatives d'intégration commerciale au niveau régional, avec les autres pays d'Amérique centrale;  au niveau bilatéral, avec d'autres partenaires commerciaux;  et de façon unilatérale, par la simplification de son régime de commerce et par des politiques visant à attirer les investissements et à promouvoir les exportations.  

11. Le COMEX continue de privilégier la politique commerciale extérieure en tant que partie intégrante de la politique de production et de la politique de développement du pays en général.  Dans ce contexte, cinq axes ont été définis pour l'action du Ministère, à savoir:  les négociations commerciales, la promotion des exportations, la promotion des investissements, l'administration des accords commerciaux et les relations avec la société civile.  Au début de 2007, le gouvernement a annoncé un nouveau Plan national de développement.  Ce plan vise à faire atteindre à l'économie des taux de croissance de 6 pour cent, notamment, au moyen d'une plus grande ouverture commerciale par des accords de libre-échange (ALE) et par la participation aux négociations commerciales de l'OMC.

12. Dans le cadre des orientations économiques du gouvernement, les objectifs de travail spécifiques du COMEX sont définis comme suit:  concernant les relations commerciales, il s'agit de faciliter l'amélioration des conditions d'accès des produits d'exportation aux marchés intéressant le Costa Rica par des accords commerciaux, ainsi que de mieux tirer parti des traités en vigueur, y compris le système commercial multilatéral;  concernant les accords de libre-échange, il s'agit de rendre effectives l'approbation et la mise en œuvre des différents ALE négociés et de faire progresser de nouvelles initiatives.  

13. La promotion des investissements vise à encourager l'établissement d'entreprises nationales et étrangères à haute valeur ajoutée qui favorisent la diversification de la production et le développement de nouveaux produits.  L'administration des traités vise à veiller au respect de toutes les obligations découlant des traités, accords et autres instruments commerciaux ou d'investissement à caractère bilatéral, régional ou multilatéral.  L'objectif est de maintenir un dialogue permanent avec les organisations de la société civile, afin d'expliquer les avantages, au regard de la stratégie de développement du pays, de l'intégration au commerce international.
14. Le COMEX coordonne aussi la mise en œuvre de la politique commerciale.  La loi instituant le COMEX prévoit la création du Conseil consultatif du commerce extérieur en tant qu'organe de consultation en matière de commerce extérieur et d'investissement étranger ainsi que comme instance de dialogue avec les représentants des différents secteurs de l'économie nationale.  Le COMEX coordonne son action avec l'Agence pour la promotion du commerce extérieur (PROCOMER), qui est chargée de la promotion des exportations, et avec l'Association costa-ricienne pour les initiatives en matière de développement (CINDE), organisme privé qui a pour objectif de favoriser l'instauration des conditions nécessaires pour attirer l'investissement national et étranger et de mettre en place des programmes d'investissement.

15. En 2006, dans le cadre de la stratégie du gouvernement, l'élaboration d'un projet de loi a débuté en vue de créer un ministère de la production.  L'objectif est d'instituer un organisme qui réponde aux besoins des différents acteurs du secteur productif, de la phase de la recherche‑développement à celle de la commercialisation des produits.  La volonté de réforme résulte des difficultés qu'il y a actuellement à mettre en œuvre la politique publique en matière de production, car cela suppose l'intervention de plus de 25 organismes.  La création future du Ministère de la production repose sur la fusion du Ministère de l'agriculture et de l'élevage et du Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce ainsi que sur des modifications de la structure organisationnelle des institutions qui font partie du secteur productif.

4) Régime de l'investissement étranger
16. Il n'existe au Costa Rica ni loi spéciale ni réglementation spécifique à l'échelon administratif concernant l'investissement étranger.  L'article 19 de la Constitution dispose que les étrangers ont les mêmes devoirs et les mêmes droits individuels et sociaux que les Costa-Riciens, compte tenu des exceptions et limitations établies par cette même Constitution et par les lois.
  

17. L'État conserve des droits exclusifs
 sur les activités suivantes:  importation, raffinage et distribution du pétrole et de ses dérivés;  production d'alcool;  services d'assurance;  chemins de fer, ports maritimes et aéroports;  certains services postaux;  et certains services touchant à l'électricité et aux télécommunications, qui font l'objet de concessions exclusives.  Certaines de ces activités peuvent faire l'objet d'une concession conformément à la législation applicable (voir le chapitre IV 5)).  En octobre 2006, le gouvernement a présenté à l'Assemblée législative des projets de loi prévoyant l'ouverture de certains secteurs des télécommunications et des services d'assurance.
18. Le Costa Rica accorde des garanties et une protection des investissements étrangers au titre des accords de libre-échange en vigueur conclus avec les partenaires suivants:  Canada, CARICOM, Chili, Mexique et République dominicaine.  Le Costa Rica a ratifié la Convention instituant la Société interaméricaine d'investissements de la Banque interaméricaine de développement et est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) de la Banque mondiale.  

19. À la fin janvier 2006, le Costa Rica était lié par des accords réciproques de promotion et de protection des investissements avec 14 partenaires commerciaux
 et quatre nouveaux accords étaient en passe d'être approuvés par le pouvoir législatif.
 

20. Un changement institutionnel important est à signaler en matière d'investissements;  il s'agit du rôle plus actif que joue dans ce domaine le COMEX depuis juin 2005, avec la création d'une Direction des investissements et de la coopération au sein du Ministère.  Pendant la période 2001‑2006, l'Association costa-ricienne pour les initiatives en matière de développement (CINDE) a continué de participer très activement à la promotion des investissements étrangers.
  

21. Le traitement de la nation la plus favorisée est garanti aux investisseurs étrangers par des clauses figurant dans les traités bilatéraux sur l'investissement ou dans les accords de libre-échange, ou prévues dans le cadre de l'AGCS.  Les investisseurs étrangers ont le droit de bénéficier des mêmes types d'incitations que les entreprises costa-riciennes (voir le chapitre III).  

22. L'article 45 de la Constitution politique définit le cadre juridique régissant l'expropriation.  Pour des raisons de nécessité publique, l'Assemblée législative peut décider, à la majorité des deux tiers de la totalité de ses membres, d'imposer à la propriété des limitations pour cause d'intérêt social.  La Loi sur les expropriations (Loi n° 7495 du 8 juin 1995) établit les principes applicables à la détermination de l'indemnisation due par l'État, sur la base du concept du "juste prix".  

5) Relations internationales 

i) Organisation mondiale du commerce

23. Le Costa Rica a adhéré au GATT en 1990 et est Membre fondateur de l'OMC.  Il accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires.  L'Accord de Marrakech instituant l'OMC a été ratifié par l'Assemblée législative le 26 décembre 1994.
  En tant que traités internationaux, les Accords de l'OMC ont la primauté sur le droit interne et peuvent être invoqués directement devant les tribunaux.  Le Costa Rica a bénéficié des périodes de transition prévues en faveur des pays en développement;  à la fin de 2006, il continuait de bénéficier de la prorogation du délai pour l'octroi de certaines subventions à l'exportation relevant des programmes relatifs au régime de zone franche et au régime de perfectionnement actif (voir le chapitre III 3) iv)).

24. Le Costa Rica est partie à l'Accord sur les technologies de l'information convenu à l'OMC.  Il a participé aux négociations sur les services financiers et accepté le cinquième Protocole annexé à l'Accord général sur le commerce des services, qui a été approuvé en vertu de la Loi n° 7897 du 18 août 1999.  Il n'a pas participé aux négociations sur les télécommunications, et n'est ni partie ni observateur à aucun accord plurilatéral.

25. Le Costa Rica a continué de participer activement aux travaux de l'OMC, et a présenté diverses contributions dans le cadre du Programme de Doha pour le développement.
  Il accorde une importance particulière aux négociations sur l'agriculture et sur l'accès aux marchés pour les produits non agricoles.  Il a présenté une proposition initiale dans le cadre des négociations de l'OMC sur les services (voir le chapitre IV 5)).

26. Le tableau AII.1 présente la liste des notifications du Costa Rica à l'OMC pour la période allant de janvier 2001 à décembre 2006.  Comme on peut le remarquer, le Costa Rica a présenté plusieurs notifications mais des retards ont été constatés, en particulier en ce qui concerne l'agriculture.  Les autorités ont indiqué qu'elles prenaient des mesures pour y remédier.

27. Pendant la période couverte par l'examen, le Costa Rica n'a jamais été défendeur ni demandeur dans une affaire soumise à l'Organe de règlement des différends de l'OMC.  Toutefois, il a demandé à être associé aux consultations demandées au sujet de la Loi de 2000 des États-Unis sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention
, ainsi qu'aux consultations demandées au sujet des conditions d'octroi de préférences tarifaires aux pays en développement par les Communautés européennes.
  De même, le Costa Rica a participé en qualité de partie intéressée à l'arbitrage relatif à l'Accord de partenariat entre les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique et les Communautés européennes (ACP-CE), ainsi qu'au deuxième recours à l'arbitrage conformément à la décision du 14 novembre 2001.

ii) Accords préférentiels en vigueur

a) Marché commun centraméricain

28. Le Costa Rica est signataire depuis 1963 du Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale, qui a institué le Marché commun centraméricain (MCCA), aux côtés d'El Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua.  Le fondement juridique de cette intégration économique repose sur deux instruments de base.  Le premier est le Protocole de Tegucigalpa relatif à la Charte de l'Organisation des États d'Amérique centrale, conclu en 1991, qui a modifié l'ordre juridique régional en créant le système d'intégration centraméricain en tant que cadre institutionnel, dans le but principal de réadapter cet ordre juridique aux réalités et aux besoins de la région en vue de la réalisation effective de l'intégration centraméricaine.  Le second instrument est le Protocole de Guatemala relatif au Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale, conclu en 1993, qui s'attache à définir les objectifs, principes et moyens d'action en vue de mettre en place l'Union économique centraméricaine.
  

29. Le MCCA comporte plusieurs instruments régionaux.
  À la fin de 2006, les pays de la région ont entamé la phase finale des négociations sur le Protocole relatif aux investissements et au commerce des services, qui est en attente d'examen et d'approbation par le Conseil des ministres de l'intégration économique.  Parmi d'autres progrès réalisés en matière réglementaire dans le cadre du processus d'intégration économique, on peut citer le Règlement sur le régime de transit douanier international, les réformes du Code douanier uniforme centraméricain et de son règlement d'application, le Règlement centraméricain sur l'évaluation en douane des marchandises et le Règlement centraméricain sur l'origine des marchandises (voir le chapitre III 2)).  Six sous-groupes travaillent actuellement sur les mesures sanitaires et phytosanitaires.

30. En 2003, le Conseil des ministres de l'intégration économique centraméricaine a approuvé l'application du mécanisme de règlement des différends, ainsi que les règles types de procédure et le Code de conduite.  
31. À la fin de 2006, pour 0,2 pour cent seulement des lignes tarifaires les droits n'avaient pas été éliminés.  La liste des produits exclus du régime de libre-échange a été réduite progressivement.  À ce jour, les exceptions encore en vigueur sont les suivantes:  café non torréfié et sucre (entre les cinq pays), café torréfié (entre le Costa Rica et les autres pays), boissons alcooliques et dérivés du pétrole (entre El Salvador et le Honduras) et alcool éthylique (entre El Salvador et le Honduras et le Costa Rica).

32. Concernant les mesures sanitaires et phytosanitaires, une liste de 470 produits et sous-produits centraméricains d'origine végétale, pour lesquels les pays d'Amérique centrale ont supprimé l'autorisation d'importation et le certificat phytosanitaire d'importation, a été approuvée en 2005.
  

33. Presque 14 pour cent des exportations du Costa Rica ont été destinées en 2005 au MCCA, ce qui équivaut à environ 985,3 millions de dollars EU.  Pour ce qui est des importations sur le marché costa-ricien, la part des pays d'Amérique centrale a été de près de 4,4 pour cent, soit 404,1 millions de dollars EU.
  L'Amérique centrale est devenu un marché d'exportation important pour des produits costa-riciens tels que les préparations alimentaires, les médicaments, les conducteurs électriques, les réfrigérateurs domestiques, les produits laminés plats en fer ou en acier, les emballages en matière plastique, le lait à l'état liquide et le fil à coudre.  La région Amérique centrale est un fournisseur important du marché costa-ricien des cigarettes, des farines de froment (blé), des préparations de nettoyage, des dentifrices et des sous-vêtements.  Pour chacun de ces produits, plus de 65 pour cent des importations du Costa Rica provenaient d'Amérique centrale en 2005.

34. Le MCCA a été notifié
 au GATT en 1961.

b) Accord de libre-échange avec le Mexique 

35. L'ALE Costa Rica–Mexique  est entré en vigueur le 1er janvier 1995.  Les domaines couverts par cet accord sont les marchandises, les services, la propriété intellectuelle, les marchés publics et les investissements.

36. En 2006, en vertu de l'ALE Costa Rica–Mexique, 97 pour cent des produits importés du Mexique au Costa Rica l'étaient en franchise de droits.  Les produits bénéficiant d'un traitement préférentiel restreint comprenaient le tabac, certains produits laitiers, les sucres, les chaussures, les poudres pour la préparation de boissons, les viandes des animaux de l'espèce bovine et le cacao en poudre.

37. Au début de 2005, un groupe spécial a été établi entre le Mexique et les pays d'Amérique centrale afin de mettre en œuvre les mandats donnés par les présidents dans le cadre du mécanisme de dialogue et de concertation établi par l'Accord de Tuxtla Gutiérrez sur la convergence et l'harmonisation des accords de libre-échange conclus par le Mexique avec ces pays.  

38. Les exportations du Costa Rica vers le Mexique n'ont cessé de croître pendant la période 2003-2005, au taux annuel moyen de 15 pour cent.  En 2005, 2,5 pour cent des exportations costa‑riciennes ont été destinées au Mexique.  La croissance des exportations constatée ces dernières années est due surtout à l'augmentation des ventes d'huile de palme et de feuilles et bandes d'aluminium.  En 2005, les importations en provenance du Mexique ont représenté 4,8 pour cent des importations costa-riciennes de marchandises et ont concerné principalement les médicaments, les téléviseurs, les papiers et cartons, les conducteurs électriques et les réfrigérateurs domestiques.  

39. Les investissements mexicains au Costa Rica occupent toujours une place importante.  En 2005, le Mexique constituait la deuxième source d'investissement étranger direct au Costa Rica (voir aussi le chapitre I 3) iii)).

40. Le Costa Rica et le Mexique ont notifié
 leur accord de libre-échange à l'OMC en 2006.

c) Accord de libre-échange avec la République dominicaine
41. L'ALE avec la République dominicaine, en vigueur depuis 2001, établit des normes et des disciplines applicables au commerce des marchandises, au commerce des services, aux investissements, aux marchés publics, à la politique de la concurrence, au règlement des différends et à la propriété intellectuelle.  Les relations commerciales entre le Costa Rica et la République dominicaine seront régies par l'Accord de libre-échange République dominicaine-Amérique centrale-États-Unis lorsque celui-ci aura été approuvé.

42. En vertu de l'ALE avec la République dominicaine, le Costa Rica accorde la franchise de droits pour 99,2 pour cent de ses lignes tarifaires.  Les principaux produits couverts par le programme d'élimination progressive des droits sont les suivants:  viandes de bovins et de porcins, crevettes, produits lactés, préparations à base de tomates, divers articles en papier, divers articles en plastique et divers médicaments.  Par ailleurs, le sucre, les produits dérivés du pétrole, le café torréfié ou non, la farine de froment, l'alcool éthylique, le riz, le poulet, la poudre de lait, les oignons, l'ail, les haricots, le tabac et les cigarettes ont été exclus des engagements de libéralisation.
43. En 2005, les exportations vers la République dominicaine ont représenté 1,4 pour cent du total des exportations du Costa Rica.  Les principaux articles exportés ont été les produits à usage sanitaire, les papiers, le matériel pour injection, les réfrigérateurs domestiques, les cuisinières à gaz, les sacs en plastique et les parties de meubles.  En 2005, les importations du Costa Rica en provenance de la République dominicaine ont représenté 0,1 pour cent du total de ses importations de marchandises.  

44. L'Accord de libre-échange Costa Rica-République dominicaine n'a pas été notifié à l'OMC.

d) Accord de libre-échange avec le Chili

45. L'Accord de libre-échange Costa Rica-Chili, en vigueur depuis 2002, porte sur le commerce des marchandises, le commerce des services, les investissements, les marchés publics, les transports aériens et le règlement des différends.  Les pays d'Amérique centrale et le Chili sont convenus que les négociations concernant l'accès aux marchés se feraient à l'échelon bilatéral.  Le Costa Rica et le Chili ont donc négocié bilatéralement l'accès au marché des biens.  Le Chili s'est engagé à accorder un traitement asymétrique, prévoyant des délais plus longs pour l'accès des produits chiliens au marché du Costa Rica.

46. Le Costa Rica prévoit le programme suivant d'élimination progressive des droits:  élimination immédiate dès l'entrée en vigueur du traité pour les produits dont il n'existe pas de production dans le pays (par exemple le saumon, les raisins, les pommes, le cuivre);  élimination étalée sur cinq ans pour les produits dont le taux NPF est de 10 pour cent ou moins (par exemple certains poissons comme le merlu, la morue et la langouste, et certains amidons et fécules);  élimination étalée sur 12 ans pour les produits frappés d'un taux NPF de plus de 10 pour cent, qui représentent la majeure partie de la production industrielle costa-ricienne (par exemple les produits des industries agroalimentaire, métallique et plastique);  et élimination étalée sur 16 ans pour une partie de la production agricole, (par exemple la viande de porc, les avocats et la charcuterie).  La viande bovine est soumise à un programme spécial qui ira de 2006 à 2011.
47. Le poulet et les préparations à base de poulet, les produits lactés, la plupart des légumes et les produits de la sylviculture (bois et meubles en bois), sont exclus du programme d'élimination des droits du Costa Rica.

48. En 2005, les exportations du Costa Rica vers le Chili représentaient 0,2 pour cent de ses ventes à l'étranger, les produits concernés étant entre autres les médicaments présentés sous forme de doses, les préparations alimentaires et les feuilles et bandes d'aluminium.  La même année, les importations du Costa Rica en provenance du Chili ont représenté 1,5 pour cent du total des marchandises importées, ce qui s'explique notamment par le prix élevé de certains produits d'importation, tels que les huiles de pétrole et les fils de cuivre.  

49. Le Costa Rica et le Chili ont notifié
 leur accord de libre-échange à l'OMC en 2004.

e) Accord de libre-échange avec le Canada

50. L'ALE avec le Canada est entré en vigueur le 1er novembre 2002.  Les domaines couverts par cet accord sont l'accès aux marchés des marchandises et des services, les investissements, les marchés publics et le règlement des différends.  Des accords concernant l'environnement et le marché du travail ont été négociés parallèlement.  Les différences quant à la taille et au niveau de développement entre le Canada et le Costa Rica ont été prises en compte dans le traitement asymétrique qui a été convenu pour l'élimination des droits de douane.  

51. Le Costa Rica a éliminé avec effet immédiat les droits de douane applicables à 65 pour cent de ses lignes tarifaires, qui concernaient dans leur grande majorité des matières premières non produites dans le pays.  Quant au reste des marchandises, l'élimination des droits s'étalera sur sept ans pour 19 pour cent des lignes, et sur 14 ans pour 15 pour cent.  Cette dernière catégorie englobe, d'une manière générale, la majeure partie des marchandises produites par le Costa Rica.  Le secteur des textiles et vêtements fait l'objet de dispositions spéciales qui prévoient l'élimination progressive réciproque des droits dans un délai de sept ans.  Les deux parties élimineront les tarifs applicables au sucre raffiné dans un délai de huit ans.  Les produits exclus de l'élimination progressive des droits comprennent, dans le cas du Costa Rica, les produits de l'aviculture, les produits laitiers, les pommes de terre fraîches, les oignons, les tomates, les carottes, les haricots, le riz, le piment doux, les brocolis, la viande bovine et la viande porcine.

52. Le Canada éliminera les droits de douane sur les marchandises produites dans le cadre du régime de zone franche au Costa Rica et bénéficiant d'une forme quelconque de subvention lorsque le Costa Rica aura supprimé ladite subvention.  Les deux parties ont exclu de l'élimination des droits 2 pour cent de l'ensemble de leurs produits.  

53. En 2005, 0,8 pour cent des exportations du Costa Rica ont été destinées au Canada;  ces exportations étaient constituées surtout de produits agricoles (fruits tropicaux).  Les importations en provenance du Canada ont représenté près de 1 pour cent du total des importations du Costa Rica en 2005, et se composaient principalement de papiers et cartons, de chlorure de potassium et de pommes de terre préparées ou conservées.
54. Le Costa Rica et le Canada ont notifié
 leur accord de libre-échange à l'OMC en 2003.

f) Accord de libre-échange avec la Communauté des Caraïbes
55. Le 9 août 2005, l'Assemblée législative du Costa Rica a approuvé l'accord commercial conclu entre le Costa Rica et 12 pays de la CARICOM (Antigua-et-Barbuda, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyana, Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sainte-Lucie, Suriname et Trinité-et-Tobago).  Cet acte a mis fin à la procédure interne nécessaire à l'entrée en vigueur de l'Accord au Costa Rica.
  L'Accord est entré en vigueur entre le Costa Rica et la Trinité‑et‑Tobago le 15 novembre 2005, avec le Guyana le 30 avril 2006 et avec la Barbade le 1er août 2006.  Dans les autres pays de la CARICOM, les procédures internes d'approbation ne sont pas encore achevées.  

56. L'ALE avec la CARICOM porte sur l'accès aux marchés des biens et des services, les marchés publics, l'admission temporaire, la politique de la concurrence et le règlement des différends.  Dans un délai de quatre ans au maximum à compter de l'entrée en vigueur de l'Accord, 93,6 pour cent des produits de la CARICOM et 94,5 pour cent des produits du Costa Rica bénéficieront d'un accès en franchise de droits.  Certains produits agricoles bénéficient d'un accès saisonnier.  Parmi les produits que le Costa Rica a exclus de l'élimination tarifaire figurent le riz, le sucre, la bière, le poulet, la viande porcine (à l'exclusion des jambons et des épaules), le lait liquide et en poudre, et les peintures et vernis.

57. En 2003, la valeur des exportations du Costa Rica vers la CARICOM était de 70 millions de dollars EU, soit près de 1 pour cent du total des exportations du pays.  La valeur des importations en provenance de la CARICOM a été de 16,7 millions de dollars EU, soit près de 0,2 pour cent du total des importations du pays en 2003.  Les principaux produits exportés du Costa Rica vers la CARICOM ont été les emballages en verre, les préparations alimentaires et les médicaments.  Les importations du Costa Rica en provenance de la CARICOM ont été constituées surtout de gaz naturel.

58. L'Accord Costa Rica-CARICOM n'a pas été notifié à l'OMC.

g) Accord de libre-échange et de commerce préférentiel avec le Panama 
59. Le commerce des marchandises entre le Costa Rica et le Panama s'effectue dans le cadre de l'Accord de libre-échange et de commerce préférentiel de 1973, qui prévoit une libéralisation limitée des échanges.  Cet accord a établi essentiellement quatre types de traitement préférentiel, qui prévoient par exemple le libre-échange, le contrôle des importations et/ou des exportations, des contingents annuels et des droits de douane spéciaux.

60. En 1998, les pays du MCCA ont entamé des négociations en vue d'établir avec le Panama un ALE ayant une plus grande portée commerciale et juridique.  La négociation du volet juridique a pris fin en mai 2001, et les négociations commerciales bilatérales sur l'accès des biens et services ont débuté en mai 2002.  Dans le cas du Costa Rica, ces négociations ont été suspendues par la suite, avant de reprendre en 2006.  

61. En 2005, les importations au Costa Rica de produits provenant du Panama ont représenté 1,2 pour cent des importations de marchandises.  Les principaux produits importés ont été les médicaments présentés sous forme de dose, les huiles brutes de pétrole, les thons à nageoires jaunes congelés, les bidons, boîtes et récipients en aluminium et les parfums.  En 2005, les exportations du Costa Rica vers le Panama ont représenté 3,0 pour cent du total des exportations costa-riciennes, les principaux produits exportés étant les médicaments présentés sous forme de dose pour la vente au détail, les préparations alimentaires, les fongicides, les serviettes et tampons hygiéniques, les couches pour bébés, les engrais, les produits laminés en fer ou en acier et les conducteurs électriques.  

62. L'Accord Costa Rica-Panama n'a pas été notifié à l'OMC.

6) Autres accords et arrangements

63. Le Costa Rica a achevé en janvier 2004 les négociations relatives à l'Accord de libre-échange République dominicaine-Amérique centrale-États-Unis.  En octobre 2005, le gouvernement du Costa Rica a transmis à l'Assemblée législative le projet de loi de ratification de cet accord, projet qui se trouvait encore en examen à la fin de 2006.  À cette date, l'Accord avait déjà été ratifié par tous les signataires à l'exception du Costa Rica.  En complément de l'examen de l'Accord, l'Assemblée législative doit examiner et voter d'autres projets intitulés "Agenda de Implementación" (Programme de mise en œuvre) qui comportent les engagements que le Costa Rica mettrait en application parallèlement à l'entrée en vigueur de l'Accord.  

64. Le Costa Rica bénéficie de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes (IBC) lancée par les États-Unis.  En mai 2000, les États Unis ont adopté la Loi sur le commerce et le développement de 2000, qui complète les avantages prévus dans le cadre de l'IBC pour les produits non couverts par la loi initiale.  L'octroi de ces avantages additionnels est valable jusqu'en septembre 2008 ou jusqu'au moment de l'entrée en vigueur de l'Accord de libre-échange avec les États-Unis.  Pendant la période 2001-2005, environ 35 pour cent des exportations du Costa Rica vers les États-Unis, en moyenne, ont bénéficié des préférences prévues par l'IBC.  Sur ces exportations, 24 pour cent environ ont bénéficié du système initial de l'IBC et les 11 pour cent restants de l'initiative adoptée en 2000.  Les produits exportés traditionnellement par le Costa Rica dans le cadre de l'IBC sont les ananas, les vêtements, l'alcool éthylique, les sèche-cheveux, les articles de bijouterie, les fleurs et les melons.

65. Le Costa Rica bénéficie de concessions unilatérales octroyées par le Canada, les États-Unis et l'Union européenne (UE) au titre du Système généralisé de préférences (SGP).
� Voir l'adresse suivante:  http://www.comex.go.cr/acuerdos/comerciales/CAFTA/textofoliado/ default.htm.





� Le 4 avril 2003, le Conseil constitutionnel a abrogé une modification de la Constitution de 1969 qui interdisait la réélection du Président.





� Voir aussi la Résolution n° 5965-94 du 11 octobre 1994.





� Voir l'article 121 de la Constitution politique.





� Allemagne (Loi n° 7695 du 5 novembre 1997);  Argentine (Loi n° 8068 du 2 mars 2001);  Canada (Loi n° 7870 du 25 mai 1999);  Chili (Loi n° 7748 du 23 mars 1998);  Corée (Loi n° 8217 du 7 mai 2002);  Espagne (Loi n° 7869 du 21 mai 1999);  France (Loi n° 7691 du 4 novembre 1997);  Paraguay (Loi n° 8069 du 5 mars 2001);  Pays-Bas (Loi n° 8081 du 5 mars 2001);  République tchèque (Loi n° 8076 du 2 mars 2001);  Royaume-Uni (Loi n° 7715 du 26 novembre 1997 – pas en vigueur);  Suisse (Loi n° 8218 du 7 mai 2002);  Taipei chinois (Loi n° 7994 du 29 mars 2000);  et Venezuela (Loi n° 8067 du 2 mars 2001).  





� Belgique et Luxembourg, Bolivie, Équateur et Finlande.  





� Voir l'adresse suivante:  http://www.cinde.or.cr/principal.shtml.





� OMC (1995), chapitre II 4)).





� Les principales propositions et communications présentées par le Costa Rica jusqu'à décembre 2006 se trouvent dans les documents de l'OMC suivants:  sur l'accès aux marchés pour les produits non agricoles (TN/MA/W/45 du 1er septembre 2003, TN/MA/W/51/Add.1 du 27 avril 2005, JOB(06)/207 du 22 juin 2006);  sur l'agriculture (G/AG/NG/W/11 du 16 juin 2000, G/AG/NG/W/35 du 22 septembre 2000, G/AG/NG/W/54 du 10 novembre 2000, G/AG/NG/W/93 du 21 décembre 2000, G/AG/NG/W/139 et G/AG/W/50 du 20 mars 2001, WT/MIN(03)/W/6 du 4 septembre 2003);  sur les règles de l'OMC (TN/RL/W/6 du 26 avril 2002, TN/RL/GEN/44/Suppl.1 du 19 juillet 2005, JOB(05)/80/Suppl.1);  sur la propriété intellectuelle (TN/IP/W/5 du 23 octobre 2002, TN/IP/W/10/Add.2 du 7 avril 2006, TN/IP/W/10 du 1er avril 2005);  sur le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends (TN/DS/W/12 du 24 juillet 2002, TN/DS/W/12/Rev.1 du 6 mars 2003);  sur les services (S/CSS/W/128 du 30 novembre 2001, S/CSS/W/129 du 30 novembre 2001, S/CSS/W/138 du 19 mars 2002, TN/S/O/CRI du 21 avril 2004).





� Document de l'OMC WT/DS217/1-G/L/430-G/ADP/D31/1-G/SCM/D39/1 du 9 janvier 2001.





� Document de l'OMC WT/DS246/1-G/L/521 du 12 mars 2002.





� Documents de l'OMC WT/L/616 et WT/L/625 du 1er août et du 27 octobre 2005, respectivement.





� Ces deux instruments ont aussi été signés par le Panama mais, à ce jour, ce dernier n'a ratifié et mis en vigueur que le seul Protocole de Tegucigalpa.





� La Convention sur le régime tarifaire et douanier centraméricain;  le Code douanier uniforme centraméricain, les protocoles qui le modifient et son règlement d'application;  le Règlement centraméricain sur l'origine des marchandises;  le Règlement centraméricain sur les pratiques commerciales déloyales;  le Règlement centraméricain sur les mesures de sauvegarde;  le Règlement centraméricain sur les mesures relatives à la normalisation, la métrologie et les procédures d'autorisation;  et le Règlement centraméricain sur les mesures et procédures sanitaires et phytosanitaires.  





� Pour plus de renseignements, voir à l'adresse suivante:  http://www.sieca.org.gt/SIECA.htm sous Integración Económica Centroamericana > Informe de Situación (en espagnol).





� Font partie de ces produits:  les graisses et huiles végétales, même raffinées;  les épices et condiments;  les jus de fruits et de végétaux;  les gelées et marmelades;  les produits de boulangerie et de pâtisserie;  les farines, semoules et amidons, conditionnés pour la vente au détail;  les légumes préparés et conservés;  les fruits préparés ou conservés;  les bois plaqués, contreplaqués et stratifiés;  les meubles en bois;  les produits colorants;  les vins.





� COMEX (2006a).





� Document du GATT L/1425 du 24 février 1961.





� Documents de l'OMC WT/REG218/N/1 et WT/REG218/N/1/Add.1 du 11 et du 20 septembre 2006, respectivement.





� Document de l'OMC WT/REG136/N/1 du 6 janvier 2004.





� Voir l'adresse suivante:  http://www.comex.go.cr/difusion/otros/Explicativo%20Canada.PDF.





� Document de l'OMC WT/REG147/N/1 du 17 janvier 2003.





� La Loi n° 8455, qui met en œuvre cet accord, a été publiée le 7 octobre 2005 au Journal officiel La Gaceta.  





� Voir l'adresse suivante:  http://www.comex.go.cr/difusion/otros/Explicativo%20CARICOM.pdf.








